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§ 1. L'influence du droit public sur la notion de la propriete. 
A l'instar du CCS la premiere partie du quatrieme livre 

du CCT est consacree â la propriete. 
Les dispositions generales applicables a la propriete 

mobiliere et a la propriete immobiliere sont prevues dans le 
18 eme titre (les articles 618-631). La propriete fonciere est 
reglementee par le 19 eme titre (les articles 632-685). 

Comme en droit suisse, la propriete n'est pas deİinie par 
le CCT. L'article 618 declare que le proprietaire d'une chose 
a le droit d'en disposer librement dans le cadre de la loi. Cette 
regle concerne les droits du proprietaire. L'article 641 CCS, 
qui correspond â l'art. 618 CCT, parle des limites de la loi, 
alors que le texte allemand de 1 article 641 dit «Schranken der 
rechtsordnung». 

En se basant sur cet article, la propriete est definie dans 
la doctrine turque (1) comme «un droit le plus large et ex-
clusif de disposition ou de domination sur une chose dans les 
limites de la loi». 

II resulte de cette definition que la propriete consiste en 
deux elements : A) Les droits du proprietaire, B) les devoirs 
du proprietaire. 

* Happort presente au vi&ne congres International de droit Com_ 
pare, Hambourg, 1962. 

(1) Sayımen - Elbir: Türk Eşya Hukuku, 1954, p. 221; Velidedeoğlu -
Esmer: Gayrimenkul tasarrufları, 1956, s. 185. 
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A) Le premier element de la propriete concerne les droits 
du proprietaire. Ce sont a) le pouvoir de disposition et b) le 
pouvoir d'exclusion. 

a) Le pouvoir de disposition. 

Selon l'article .618 CCT, le proprietaire d'une chose a le 
droit d'en disposer librement. En effet, le proprietaire peut 
employer, jouir, aliener, grever de certaines charges, modi-
fier, detruire la chose comme il lui plaît. 

b) Le droit d'exclusion. 
Selon l'alinea 2 de l'article 618 le proprietaire peut reven-

diquer la chose contre quiconque la detient şans droit et re-
pousser toute usurpation. II s'agit lâ du caractere exclusif de 
la propriete. 

B) Les devoirs du proprietaire. 
Ils constituent les limites du droit de propriete. Parmi 

les elements de la propriete on peut observer les devoirs que 
la loi impose au proprietaire. L'art. 618 declare expressement 
que le pouvoir de disposition du proprietaire existe dans les 
limites de la loi. 

Comme on le voit, le CCT (comme le CCS) n'a pas admis 
la conception individualiste du droit commun selon laquelle 
la propriete confere au proprietaire une puissance illimitee, 
absolue et exclusive. Au contraire, le proprietaire n'a le droit 
d'exercer une maîtrise sur la chose que dans les limites pre-
vues par la loi. On discute encore sur la question de savoir si 
le caractere illimite et absolu de la propriete est un element 
intrinseque de la propriete. On admet dans le droit mo­
derne (2) que les restrictions legales de la propriete ne s'a-
joutent pas a la propriete comme un corps etranger ou hos-
tile, mais qu'elles naissent avec elle en faisant partie de son 
contenu. 

II resulte du texte de Fart. 618 qu'en principe le droit 
de propriete est illimite. En revanche, les restrictions impo-

(2) Tuor: Le CCS, 1942, p. 449-450; H«mıberg<er - Marti: FJS 
290, propriet6, 1942. 
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sees sont de nature exceptionnelle (3). Le propri&aire a une 
maîtrise exclusive sur la chose aussi longtemps qu'une res-
triction n'est pas imposee par l'ordre juridique. Le contenu 
du droit de propriete se determine selon les limites de la 
liberte de propriete prevues par le droit positif. Le droit de 
propriete illimite est semblable â la liberte de convention 
(eine absolute Vertragsfreiheit) (4). 

En admettant les limites du droit de propriete le legis-
lateur a dejâ ecarte la conception individualiste. Done en 
droit turc, comme en droit suisse, le droit de propriete est 
limite par la loi dans l'interet social. Le proprietaire n'a done 
pas le droit d'exercer une maîtrise complete sur la chose. 
Dans quelle mesure peut-on limiter le droit de propriete ? 
La question de savoir quelle est l'ampleur de la puissance du 
proprietaire sur la chose, depend de la strueture economique 
et sociale de la societe nationale et de l'organisation de l'Etat. 

C'est pourquoi pour determiner l'ampleur du droit de 
propriete en droit turc, il ne suffit certainement pas de con-
sulter les lois privees. II faut aussi reehereher les dispositions 
speciales relatives au droit public. Etant donne qu'il existe 
une correlation etroite entre la propriete et l'organisation de 
l'Etat, il est indispensable d'etudier le droit public pour de­
terminer les limites du droit de propriete etablies dans l'in­
teret social. Voici l'importance du probleme de l'influence 
du droit public sur la propriete privee immobiliere. Diverses 

' dispositions des lois publiqües concernant la propriete im­
mobiliere dovient etre appreciees a la lumiere de la loi cons-
titutionnelle. 

Le principe general de la propriete est enonce par l'art. 
36 de la loi constitutionnelle turque. Selon cet article «chacun 
a le droit de propriete. Ce droit ne peut etre limite- par la 
loi que pour des considerations d'interet social. L'exercise du 

(3) Meiyer - Hayoz: Schweizerisches ZGB, Das Eigentum, 1959, 
Art. 641, No. 20. 

(4) Meiyer - Hayoz: Art. 641 No. 21; cf. Oftbıger: Die Vertrags­
freiheit des Bürgers im Schweizerischem Recht, 1946, p. 315 et 
specialement 324. 
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droit de propriete ne peut etre contraire a l'interet de la 
societe». 

II resulte de cet article de la loi constitutionnelle que: 

a) Chaque personne jouit du droit de propriete, 

b) Le droit de propriete n'est pas un droit illimite et ne 
confere pas â son titulaire une liberte absolue (5). Dans 
l'interet social, le legislateur peut edicter des dispositions 
limitant le droit de propriete. 

c) Le proprietaire ne peut exercer son droit de propriete 
contre l'interet de la societe. 

Compte tenu du principe etabli dans l'article 36 de la loi 
constitutionnelle, il est necessaire de demontrer l'influence des 
lois publiques sur la propriete immobiliere. 

En droit civil turc les choses immobilieres (les im-
meubles) sont les suivantes (Art. 632 et 911) : 

a) Les biens-fonds. 

Selon l'article 3 du reglement du registre foncier les biens -
fonds sont des surfaces du terrain limitees par des moyens 
suffisants et precis. 

b) Les droits distincts et permanents immatricules au 
registre foncier. 

Ces droits ne sont pas, dans le sens propre du mot, un 
immeuble. Au fond ce sont des servitudes, comme le droit de 
superficie (art. 751/3) et le droit a une source sur le fonds 
d'autrui (Art. 752 al. 2). Ils sont simplement traites comme 
des choses immobilieres pour des raisons economiques et 
techniques. Tl est important a noter que le rapport entre le 
titulaire d'un droit distinct et permanent et le proprietaire 
du fonds greve est regi par les dispositions concernant les 
servitudes et non pas par celles qui concernent les droits de 
voisinage. 

(5) Le rapport du Commission Constitutionnelle de l'Assemblee 
Oonstituante, 5/7, Art. 36. 
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c) Les mines. 

En droit turc, les mines sont regies par la loi miniere 
No. 6309 du 1954. Selon le principe admis par le CCT, la 
propriete du sol comporte celle du dessus et du dessous dans 
toute la hauteur et la profondeur utiles â son exercice. Mais 
les mines sont soumises a une autre regime juridique. Selon 
l'art. 14 de cette loi les mines sont soumises au droit de dis-
position de l'Etat et non pas au droit de disposition du pro-
prietaire du sol dans lequel elles se trouvent. 

Selon l'article 9 al. 1, la recherche des mines depend de 
l'obtention d'un license. 

§ 2. L'influence du droit public sur la propriete privee 
immobiliere. 

Ayant ainsi releve tres brievement l'objet de la propriete 
immobiliere, nous pouvons demontrer, des lors, l'influence 
du droit public sur la propriete privee immobiliere. Les res-
trictions du droit de propriete immobiliere resultent en 
partie d'actes juridiques, qui donnent naissance a des droits 
reels particuliers et en partie de la loi, c'est ce qu'on appelle 
les restrictions ou les limites legales de la propriete. 

Comme nos recherches sont destinees â demontrer ex-
clusivement l'influence du droit public sur la propriete im­
mobiliere privee, les biens du domaine public qui ne sont 
pas consideres comme objet de la propriete privee (6) et qui 
sont affectes a l'usage commun, tels que les eaux publiques, 
les regions impropres â la culture, rochers eboulis, neves, gla-
ciers et les sources en jaillisant (Art. 641 CCT), sont laisses 
hors du cadre de cette etüde. 

Les limites legales de la propriete immobiliere peuvent 
decouler des dispositions du droit prive ou du droit public. 
Le but des restrictions de la propriete immobiliere prevues 
par le droit civil est de sauvegârder soit les interets parti­
culiers des voisins (Rapport voisinage Art. 661 CCT; fouilles 

(6) cf. Wieland: Art. 664, No. 1, p. 177 (le code civil suisse I, 1913, 
Traduction Bovay). 
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et constructions Art 662, 663 CCT; la fontaine necessaire Art. 
683 CCT) soit les interets des personnes d'un cercle plus 
etendu (le droit d'acces sur le fonds d'autrui art . 675 CCT; 
le droit de reprendre les epaves ou les animaux echappes art . 
676 CCT. Cas de necessite Art 677 CCT). 

En revanche, le but des restrictions prevues par le droit 
public est de sauvegarder l 'interet de la societe, de la collec-
tivite. En d'autres termes, les restrictions de droit public sont 
institu^es dans l 'interet general. 

Les restrictions de la propriete privee immobiliere deri-
vant du droit civil et du droit public presentent une parti-
cularite commune. Selon l'article 657 du CCT les restrictions 
legales de la propriete sont valables şans qu'il y ait lieu de 
les inscrire au registre foncier (7) . 

Dans la doctrine (8), on a souligne que les deux cate-
gories de restrictions legales offrent des differences impor-
tantes. Les differences en question peuvent etre resumees en 
deux points : 

1) La premiere difference se presente en cas de contes-
tation ou de violation de l'exercice du droit decoulant de la 
restriction legale. Les restrictions de la propriete immobiliere 
resultant du droit civil conferent â leur titulaire une veritable 
action devant les tr ibunaux civils, alors qu'une decision con-
cernant les restrictions resultant du droit public ne peuvent 
etre prises en consideration «ex officio» que pa r des auto-
rites ou tr ibunaux administratifs. 

(7) II est â noter toutefois que cette regle ne s'applique qu'aux 
restrictions legales expressement prevues par le CCT. U y a 
encore d'autres restrictions que la loi ne regie pas elle-mĞme, 
mais dont elle se borne â laisser l'institution a la volontĞ des 
interesses (Par. ex. selon l'al. 2 de l'art. 668, les installations 
d'une conduite sont, â la requâte de l'ayant droit, inscrites â ses 
frais au registre foncier; le droit de passage constitue d'une 
maniere permanente doit etre inscrit au registre foncier (Art. 
672 CCT); de meme pour la fontaine necessaire (art. 351 du 
rĞglement du registre foncier). 

(8) Tuor : p. 482; Sayımen - Elbir : p. 372; Wieland : art. 380 No. 1, 
p. 301. 
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2) Les restrictions de droit prive, n'etant etablies que 
dans l'interet de tel ou tel particulier, peuvent etre suprimees 
ou modifiees par un acte authentique et une inscription au 
registre foncier (Art. 657/2 CCT). En revanche, les restric­
tions etablies das l'interet public ne peuvent etre ni modifiees, 
ni supprimees (Art. 657/3 CCT). En effet, les restrictions 
provenant du droit public son de nature imperatives. Les 
conventions de droit prive (une renonciation, par exemple) 
ne sauraient porter sur elles (9). 

En principe les restrictions du droit de propriete ema-
nant du droit public, ne sont pas contenu dans le CCT. Toute-
fois le CCT, comme le CCS a exceptionnellement laisse aux 
lois speciales le soin de determiner quelques restrictions du 
droit de propriete. Dans ce cas la meme prescription legale 
peut avoir pour but de proteger des interets generaux et des 
interets particuliers et de donner naissance â des restrictions 
de l'un et de l'autre categories. Nous pouvons donner â cet 
egard les trois exemples suivants : 

a) D'apres l'article 663 CCT, les lois speciales determi-
nent des distances que les proprietaires sont tenus d'observer 
dans les fouilles et constructions. 

Ainsi la loi concernant l'organisation de direction de la 
construction de la ville d'Ankara No. 1351 (modifiee plus tard 
par les lois No. 1431, 1504, 1663, 2289, 3196) et la loi de la muni-
cipalite No. 1580 contiennent quelques dispositions touchant 
les distances â observer. 

b) Selon l'article 673/2 du CCT, l'obligation de clore les 
fonds et le mode de clöture sont determines par les lois spe­
ciales. 

Selon l'article 18 de la loi sur le cadastre et du registre 
foncier, le proprietaire d'un immeuble (se trouvant dans le 
plan de cadastre) dont les limites ne sont pas determinees 
doit mettre des signes de demarcation conformement au cou-
tume. 

(9) WielaM: art 702, No. 6. 
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L'article 47 de la loi No. 2290 du 10 juin 1933 sur les routes 
et constructions municipales prevoit que les proprietaires du 
terrain doivent limiter leur immeuble par demarcation sur le 
terrain dans une annee a partir de la date oü le plan de la 
ville devient definitif. 

c) Selon l'article 675/2 du CCT, la mesure en laquelle il 
est permis de penetrer dans le fonds d'autrui pour la chasse ou 
la peche est determinee par la loi speciale. Par exemple l'ar­
ticle 23 de la loi forestiere No. 3316 du 8 fevrier 1937 dispose 
que «la chasse dans les forets, le ramassage les cönes, des 
graines de la foret ete, des produits du terran, la cueillette 
des fruits, des feuilles des arbres, la coupe des arbres secs ou 
les racines sont soumises a la permission de l'administration 
forestiere. Les conditions et les durees sont egalement fixees 
par cette administration. 

§ 3. Les restrictions de la propriete privee immobiliere 
resultant du droit public. 

Le CCT ne contient pas une disposition semblable â l'article 
702 CCS qui dispose «Est reserve le droit de la Confederation, 
des cantons, et des communes d'apporter dans l'interet public 
d'autres restrictions a la propriete fonciere, notamment en 
ce qui concerne la poliçe sanitaire, la poliçe des constructions, 
du feu, des forets et des routes, les ehemins de halage, le bor-
nage et les signaux trigonometriques, les ameliorations du sol, 
le morcellement des fonds, les reunions parcellaires de fonds 
ruraux ou de terrains a bâtir, les mesures destinees a la con-
servation des antiquites et des curiosites naturelles ou a la pro-
teetion des sites et des sources d'eaux minerales.». 

il est souhaitable â nötre avis d'inserrer une disposition 
pareille pour affirmer que les restrictions du droit public pre-
vues dans les lois speciales sont reservees. En effet, le legis-
lateur Turc a prevu plusieurs restrictions du droit de prop­
riete immobiliere dans les lois speciales en vue de proteger 
l'interet public et social. Nous observerons qu'en droit turc 
le droit de propriete immobiliere est limitee au fur et a mesure 
par les lois du droit public. Une reeherehe rapide nous de-
montrera comment et dans quelle mesure les lois du droit 
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public restreigne le dröit de la propriete. Toutefois, comme 
les lois du droit public sont tres nombreuses, il convient de 
s'arreter seulement sur quelques cas caracteristiques et impor-
tants. 

Les raisons legales des restrictions de la propriete imrho-
biliere sont tres differentes. La plupart des restrictions ten-
dent â limiter le droit de jouissance et le droit de disposition 
decoulant de la propriete. Parfois, ces restrictions amenent 
l'extinction du droit de propriete privee immobiliere. 

I. — Les restrictions legales resultant du droit public tendant 
â restreindre le droit de jouisâance du droit de la propriete immo­
biliere. 

1) Les rsetrictions resultant de la souverainete en matiere 
militaire. 

Quelques restrictions de droit public sont prevues dans 
l'interet de la defense nationale. La loi de la zone interdite 
militaire datee du 27 Juin 1927, No. 1110 prevoit deux especes 
de zones interdites. La premiere zone interdite est la zone mili-
tarisee oü personne ne peut entrer, sauf les interesses. Les 
immeubles se trouvant dans la premiere zone interdite sont 
assujettis â l'expropriation contre le remboursement de leur 
valeur (Art. 1 modifie par la loi 4944 datee du 14 juillet 1946). 

2) Les restrictions legales de la propriete immobiliere en 
raison de la nationalite etrangere de l'acquereur. 

En matiere de l'exercice de droit civil, le droit prive turc 
admet en principe l'assimilation complete des etrangers aux 
nationaux. Autrement dit, l'acquisition de l'immeuble est re-
conrıue a chacun par le CCT. 

Le principe gouvernant l'acquisition de l'immeuble par 
les etrangers en Turquie, est etabli par l'art. 35 de la loi No. 
2644 du 22 decembre 1934 sur le registre foncier. 

D'apres cet article les personnes physiques etrangeres 
peuvent acquerir d'une maniere reciproque les immeubles en 
Turauie sous la reserve des dispositions restrictives des lois. 
Comme on le voit, la loi soumet l'acquisition des immeubles en 
Turquie par les etrangers au principe de la reciprocite. 
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Les auteurs Turcs (10) ont reconnu â juste titre, que 
la reciprocite doit etre interprete dans un sens large. Par 
consequent, l'expression de la reciptrocite signifie non seu-
lement «reciprocite conventionnelle» mais aussi «reciprocite 
effective». 

Pour observer l'influence du droit public sur la prop-
riete immobiliere, il est interessant de determiner les restric-
tions legales mentionnees par l'art. 35 de la loi sur le registre 
foncier. 

a) L'art. 87 de la loi rurale No. 442 du 18 mars 1924. 

Selon cet article les etrangers ne pouvent acheter des im-
meubles dans les villages. 

b) L'article 37 de la loi du registre foncier. 

Selon cet article les personnes physiques etrangeres ne 
peuvent acquerir plus de 30 hectares du terrain hors des 
villages et les fermes isolees, qui ne sont pas attachees â un 
village que sur une permission speciale du gouvernement. Cette 
regle n'est pas applicable â la. succession legale. 

c) L'article 1 de la loi No. 1062 du 18 mai 1927 sur les 
mesures de retorsion. 

Cet article prevoit comme mesure de retorsion que les 
immeubles d'un etranger en Turquie peuvent etre saisies par 
le gouvernement Turc si le gouvernement de cet etranger a 
limite ou supprime le droit de propriete immobiliere des 
ressortissants Turcs par les decisions administratives ou par 
les lois exceptionnelles. 

Le revenu resultant de la liquidation des immeubles de 
l'etranger peut etre attribue aux ressortissants Turcs qui ont 
subi des prejudices â l'etranger. 

3) Les restrictions prevues pour les raisons techniques 
de la reconstruction. 

a) Selon l'article 32 de la loi reconstruction No. 6785 du 
9.7.1956 les bâtiments a construire ne sauraient bâtir devant 

(10) Par ex. Berki, Osman : Devletler hususî Hukuku, 1961, T. I, s. 202. 
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la ligne determinee par les plans de la reconstruction et de 
la direction des routes. 

b) La loi de la circulation et de la route No. 6085 du 
11 mai 1953 a egalement apporte quelques. dispositions rela-
tive a la restriction du droit de la propriete dans l'interet de 
la securite routiere. En effet selon l'article 12 de cette loi, il 
est interdit de construire les etablissements tels que usine, 
restaurant, cafe, hötel, residence, garage, a une distance de 
15 m. sur chaque cote de la route hors de la municipalite 
şans obtenir un licence de la direction generale du departe-
ment routiere. 

II. — Les restrictions legales du droit public pour des motif s 
d'ordre sociaL 

1) Les interdictions de morcellement: 

Le morcellement du sol presente un danger pour l'econo-
mie agricole. Le legislateur suisse â cherche a parer ce danger 
par deux dispositions : 

La premiere concerne le droit de succession (le partage, 
article 616 CCS). L'art. 616 prevoit que «les cantons ont le 
droit de prescrire que les biens - fonds ne pourront etre mor-
celes au delâ d'un minimum de contenance fixe pour les diffe-
rentes especes de culture». Ainsi les cantons peuvent etablir 
des restrictions en matiere de partage successoral ou bien ils 
peuvent interdire le morcellement d'une façon tout a fait gene­
rale (en se fondant sur l'art. 702 CCS) (11). 

La deuxieme disposition concerne la vente d'immeuble. 
En effet l'art. 218 al. 1 du CO declare que le legislation can-
tonale peut prescrire que l'acquereur d'une exploitation agri­
cole n'aura pas le droit d'en vendre des parcelles avant l'ex-
piration d'un delai determine (12). 

(11) Tuor: p. 376. 
(12) En droit Suisse, il existe plusieurs arrâts du Tribunal federal 

sur ce sujet. Voir Guhl: Le droit fĞdĞral des obligations, 1947, 
p. 222-223. 

243 



Le droit turc contient ni l'une, ni l'autre de ces disposi-
tions. 

Toutefois, quelques lois de droit public contiennent aussi 
des dispositions relatives aux interdictions de morcellement. 

a) La loi forestiere. 

Par exemple l'art. 71 de la loi 3116 du 8 fevrier 1937 pre-
voit que les forets privees qui donnent du bois de construction 
ne peuvent etre ni vendues ni partagees entre les heritiers en 
morcelant moins de 1000 hectares et les forets qui donnent 
du bois de chauffage moins de 200 hectares. 

b) La loi de reconstruction No. 6785 du 9.7.1956. 

L'article 37 de cette loi a prevu plusieurs regles concer-
nant l'interdiction de morcellement selon que l'immeuble se 
trouve hors ou dans les limites de la municipalite. 

Cette loi contient egalement des regles relatives â la reu-
nion parcelaire de terrains qui peuvent etre considerees 
comme restriction du droit de propriete. 

2) Les restrictions resultant des dispositions des lois 
etablies dans l'interet social et economic. 

a) Distributions des terres aux fermiers. 

La Turquie est essentiellement un pays agricole. Environ 
le 80% de la population s'occupe de l'agriculture. La produc-
tivite agricole a une importance capitale. C'est pourquoi, le 
legislateur doit attacher une importance toute particuliere aux 
problemes agricoles. 

L'art. 37 de la nouvelle loi constitutionnelle declare expres-
sement que l'Etat peut prendre les mesures necessaires pour 
favoriser l'exploitation rationnelle du sol cultivable et pour 
procurer des terres aux fermiers qui n'en ont pas suffisam-
ment. La loi peut indiquer la dimension des terres prenant 
en consideration les differentes regions agricole. L'article 38 
de la meme loi parle de l'attribution des terres. Cela montre 
bien que la loi constitutionnelle impose publications des nou-
velles lois qui prevoient une reforme en matiere du droit d'ag-
ricole. Recemment, un projet de loi sur la reforme des terres 
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a ete prepare par le ministere de l'agriculture (13). Mais sur 
ce sujet, la tâche des juristes n'est pas encore terminee et tout 
porte a croire que d'autres projets de loi seront prdpares. 

En droit Turc, la loi No. 4753 du 11 juin 1945 (modifiee par 
la loi No. 5618 du 22 mars 1950) sur rattribufion des terres 
aux fermiers est en vigueur. Cette loi tend a resoudre les prob-
lemes sociaux relatifs a l'agriculture et a l'economie (14). 

L'objectif de cette loi est ainsi defini par son premier 
article: «Rendre proprietaire les fermiers qui ne possedent 
pas suffisamment de sol cultivable pour assurer leur subsis-
tance ainsi que celle de leur famille et assurer aussi l'exploi-
tation continüelle des terres». 

Les terres â distribuer selon cette loi sont les suivantes : 
Les terres qui se trouvent a la disposition de l'Etat; les terres 
şans maître; les terres derivant de drainage et d'assechement 
par l'etat; les terres qui se forment par l'assechement des lacs 
ou par l'alluvion et remblais des fleuves; les terres resultant 
de l'expropriation (15). Etant donne l'objectif de cette loi, il 
est normale qu'elle contienne des restrictions de la propriete 
immobiliere dans l'interet social. 

Ces restrictions consistent plutöt a imposer les devoirs au 
proprietaire. Le legislateur Turc admet la transformation du 
droit de propriete aux devoirs dans les cas oü le proprietaire 
emploie l'immeuble dans l'interet commun et social (16). 

Par exemple d'apres l'article 54/2 de la dite loi, les terres 
distribues aux fermiers ne constituent pas l'objet de la pour-
suite et du sequestre. 

L'article 56 dispose que les terres attribues par cette loi 
ne peuvent pas etre l'objet d'un contrat de bail. 

(13) Toprak Reformu Kanunu tasarısı, Tarım Bakanlığı, 1962. 
(14) Voir Velidedeoğlu - Esmer, p. 607 et suiv. 
(15) Pour les arrâts de la cour de cassasion turque, voir Tepeci; 

Türk Kanunu Medenîsi t. II, p. 488 - 490. 
(16) cf. par exernple Sayımen - Elbir: p. 227. 
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Selon l'article 57, le ministere de l'agriculture a le droit 
de demander au tribunal de reprendre la terre attribuee et 
modifier le registre fohcier en faveur de l'Etat, lorsque le pro-
prietaire du sol attribue l'a abandonne şans l'exploiter ou que 
le sol a ete loue a un tiers. 

b) La loi No. 5516 du 18 janvier 1950 sur les terres qui se 
forment par 1'assechement des marais. 

Selon le premier article de cette loi, les terres resultant de 
1'assechement des marais qui se trouvent hors des limites des 
villages et şans maître seront enregistrees au registre foncier 
au nom de celui qui a effectue le drainage. Mais ceux qui sont 
devenus ainsi proprietaire de terrain doivent, selon l'article 9, 
prendre les mesures necessaires a la poursuite des operations 
de drainage. 

c) La loi sur l'encouragement au tourisme No. 6086 du 
22 mai 1953. 

Aux termes de cette loi, les immeubles tansferes par la 
collectivite aux etablissements de tourisme ne peuvent pas 
etre detournes de l'utilisation qui leur est assignee. 

§ 4. L'Expropriation. 

L'expropriation peut etre definie comme süit: L'expro-
priation est un acte par lequel d'autorite publique acquiert 
un immeuble â titre originaire et par une decision unilaterale 
en se fondant sur sa souverainete et dans l'interet public 
contre paiement prealable et entiere de la valeur reelle (17). 

L'expropriation est le mode de restriction de la propriete 
immobiliere le plus important. Par cet acte, on porte atteinte 
aux droits acquis d'un particulier. 

L'expropriation entraine l'extention du droit de propriete 
immobiliere privee. Mais, l'acte d'expropriation est justifie 
par l'interet public. Quand il s'agit de l'interet public, il est 
permis de sacrifier en partie l'interet d'un individu. 

(17) cf. Velidedeoğhı - Esmer : p. 514; Onar: İdare hukukunun 
umumî esasları, 1960, p. 1087. 
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Le principe fondamental de l'expropriation est etabli par 
l'article 38 de la nouvelle loi constitutionnelle. Cette article 
declare que «les personnes morales de droit public sont auto-
risees a exproprier la propriete immobiliere privee contre le 
remboursement de la vaelur reelle, conformement a la proce-
dure indiquee par la loi et â constituer des servitudes adminis-
tratives sur ces immeubles. 

L'art. 74 de l'ancienne loi constitutionnelle prevoyait le 
paiement d'avance de la contre valeur de la propriete exprop-
riee. Mais le second alinea de l'article 38 de la nouvelle loi 
constitutionnelle a apporte une exception importante en mo-. 
difiant cette regle. La mode de paiement de la valeur des 
terrains expropries en application de la loi sur l'attribution 
des terres aux fermiers, l'Etatisation des forets est determine 
par la loi speciale. Dans les cas oü la loi prevoit le paiement 
par acompte, la duree de ce paiement ne peut exceder dix ans. 
Dans ce cas, le paiement est effectue par des versements egaux. 
Le taux d'interet est fixe par la loi. 

En attendant la publication des nouvelles lois speciales 
conformement a la nouvelle loi constitutionnelle, il est utile 
de jeter un coup d'oeil aux lois en vigueur relatives a l'ex-
propriation. 

A ce propos, le code civil turc continent deux dispositions : 
Selon l'article 633 al. 2 «celui qui acquiert un immeuble par 
expropriation en devient proprietaire avant l'inscription mais, 
il ne peut en disposer qüapres l'inscription au registre fon-
cier». 

L'article 643 al. 2 CCT dispose d'autre part qu'en cas d'ex-
propriation pour cause d'utilite publique, le moment oü la 
propriete s'eteint est determine par les lois speciales. 

Bien que l'article 643 renvoie cette question aux lois spe­
ciale, la cour de cassassion l'a resolue en prononçant que 
l'acquisition de la propriete immobiliere expropriee ne se pro-
duit pas au moment oü la decision d'expropriation est rendue 
mais seulement par le paiement du prix de l'expropriation (18). 

(18) Cour de cassasion, eh. 3 arrât, No. 7785/5880 du 10.5.1951, Ve-
lidedeoğlu - Esmer, p. 515, Note 2. 
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En droit turc, rexpropriation est reglee par la loi d'ex-
propriation No. 6830 du 31 Août 1956. 

L'article 35 de la meme loi a promulgue les dispositions du 
decret d'expropriation de 1869; de la loi de l'expropriation 
a l'egard des besoins de defense nationale No. 3887; de la loi 
sur l'expropriation de ehemin de fer No. 929 et la loi sur l'ex-
propriation par municipalite No. 3710 dans la mesure oü elles 
sont incompatibles avec celles de cette loi. 

Pour l'expropriation d'un immeuble prive, il faut que deux 
conditions soient reunies : 

a) La decision d'utilite publique, 

b)Le payement d'avance de la contre valeur de l'immeuble 
exproprie. 

La decision de l'interet public prise par les personnes 
morales de droit public doit etre ratifiee par l'autorite com-
petente. Seulement les decisions d'interet public prises par 
le Conseil des ministeres ne sont pas soumises â une telle 
approbation. 

L'autorite public peut aeheter l'immeuble par un accord 
a l'amiable avec le proprietaire sur le prix fixe par la com­
mission formee â cette effet pendant la procedure d'exprop-
riation. Dans ce cas l'acquisition de l'immeuble par exprop-
riant est consideree, d'apres l'article 8 al. 2, comme une ac-
quisition par voie d'expropriation. 

Si l'on prend en consideration cette regle, vis a vis du 
CCT, on arrive au resultat suivant : l'achat d'un immeuble 
par la commission d'expropriation sur un accord a l'amiable 
avec le proprietaire etant considere que comme dans l'exprop-
riation, l'expropriant en devient proprietaire avant l'inscrip-
tion au registre foncier par application de l'art. 633 CCT. 

Quant au paiement de la contre valeur de l'immeuble ex-
proprie, la loi dispose que le prix de l'expropriation sera de-
termine par une commission d'appreciation. 

Le proprietaire de l'immeuble, le possesseur, d'autres inte-
resses ou l'expropriant lui-meme peuvent contester devant un 
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trıbunal civil la döcision de la commission d'appreciation (Art. 
14). En revanche, le proprietaire de l'immeuble ne peut recourir 
contre l'acte d'expropriation qu'au Conseil d'Etat et non aux 
tribunaux civils. 

L'article 17 concerne l'immatriculation au registre fon-
cier au nom de l'expropriant. Lorsque le proprietaire n'a pas 
conteste le prix d'expropriation en temps utile et qu'il s'est 
abstenu de remplir les formalites necessaires de l'alienation 
devant l'officier du registre foncier, l!expropriant deposant 
le prix d'expropriation a une banque nationale, a le droit de 
demander l'inscription au registre foncier. Le tribunal invite 
immediatement les deux parties et ordonne l'inscription en 
faveur de l'expropriant. 

La decision de l'expropriation constitue elle-meme une 
restriction de la propriete immobiliere resultant du droit 
public. En effet, des le moment de la notification de la de­
cision au proprietaire, celui-ci n'a plus le droit de construire 
un nouveau bâtiment ou de proceder a des modicifations im-
portantes. ' 

§ 5. La restriction de la propriete immobiliere privee 
resultant de la loi petroliere No. 6326 du 16 mai 
1954 modifiee par la loi No. 6558 et 6987. 

En droit turc, les sources de petrole, comme les mines, 
se trouvent en la possession de l'Etat (Art. 1). 

L'article 87 ce cette loi comporte une regle importante 
au point de vue de la restriction de la propriete immobiliere : 
le possesseur d'un droit petrolier peut acquerir le droit d'uti-
liser le terrain necessaire pour les operations petrolieres par 
un accord a l'amiable avec le proprietaire du sol ou par voie 
d'expropriation. 

La decision d'expropriation est rendue par l'administra-
tion petroliere. Cette decision est consideree comme 6tant 
d'interet public. Par consequent, la loi sur l'expropriatiori est 
applicable dans cette matiere. 
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